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Décision ARS Occitanie n° 2023-2044 

Dossier 3028 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
OCCITANIE  

 

- Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.6122-1 à L.6122.21 et R.6122-23 à 
R.6122-44 relatifs aux autorisations, R.6123-1 à R.6123-133 relatifs aux conditions d’implantation 
de certaines activités de soins et des équipements matériels lourds et D.6124-1 à D.6124-481 
relatifs aux conditions techniques de fonctionnement ; 

- Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d'activités de soins et des équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ; 

- Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;  

- Vu l’arrêté n° 2018-2789 en date du 3 août 2018 portant approbation du Projet Régional de Santé 
de l’ARS Occitanie;  

- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 fixant le contenu du dossier de demande initiale d'autorisation 
d'activité de soins et équipements matériels lourds ; 

- Vu l’arrêté ARS OC / 2021-6173 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 
en date du 1er février 2022 fixant le calendrier de dépôt des demandes d’autorisation d’activités 
de soins et d’équipements matériels lourds pour l’année 2022, et prévoyant notamment l’ouverture 
d’une fenêtre du 1er octobre au 30 novembre 2022 ;  

- Vu l’arrêté ARS OC/ 2022-4315 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone d’implantation, 
et relatif au PRS Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels lourds au 15 
septembre 2022 ; 

- Vu l’arrêté ARS OC modif / 2022 – 4595 en date du 11 octobre 2022 modifiant l’arrêté ARS OC / 
2022-4315 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins, par zone d’implantation, et relatif au PRS 
Occitanie, pour les activités de soins et d’équipements matériels lourds au 15 septembre 2022 ;  

- Vu la décision ARS Occitanie n° 2022-1843 du 20 avril 2022 modifiée par la décision ARS 
Occitanie n°2022-2230 du 1er mai 2022 et par la décision ARS Occitanie n°2022-3397 du 22 juillet 
2022, portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie ;  

- Vu le renouvellement tacite (RT 66-18-13) à compter du 17 août 2019 et pour une durée de 7 ans 
de l’autorisation d’exercer l’activité de soins de traitement du cancer selon la modalité radiothérapie 
sur le site de la Clinique Saint Pierre ; 

- Vu la demande présentée par la SELAS Centre Catalan d'Oncologie (EJ 660007238) en vue 
d’obtenir l’autorisation de modification des conditions d'exécution de l’activité de soins de 
traitement du cancer selon la modalité radiothérapie sur le site de la Clinique Saint Pierre ; 
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- Vu l’avis de la Commission Spécialisée de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance du 14 avril 2023 ; 

 

Considérant que la SELAS Centre Catalan d'Oncologie souhaite obtenir l’autorisation de modifier les 
conditions d'exécution de l’activité de soins de traitement du cancer selon la modalité radiothérapie sur 
le site de la Clinique Saint Pierre par la construction de deux nouveaux bunkers et l’ajout d’un 
accélérateur de particules ;  

Considérant que cette demande constitue une modification substantielle au sens de l’article D6122-38 
CSP II du code de la Santé Publique rendant nécessaire le dépôt d’un dossier de demande de 
modification des conditions d’exécution de cette activité de soins ; 

Considérant que cette demande a été examinée lors de la Commission Spécialisée de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie Occitanie, relative à l’organisation des soins, lors de sa séance 
du 14 avril 2023 ; 

Considérant que la SELAS Centre Catalan d'Oncologie est un cabinet libéral exerçant : 

- une activité de consultations d’oncologie et de prescription de traitements systémiques 
(chimiothérapie, immunothérapie, thérapies ciblées), 

- une activité de soins pour des patients hospitalisés au sein de la clinique Saint Pierre , 
- et une activité de radiothérapie ; 

Considérant que le centre de radiologie dispose actuellement de 3 accélérateurs de particules pour 
répondre aux besoins des patients de l’ensemble du département des Pyrénées orientales, sachant qu’il 
est le seul centre autorisé ;  

Considérant que, pour répondre aux besoins de la population du département, dont la croissance 
démographique a induit une augmentation d’activité structurelle continue, le centre n’a cessé 
d’augmenter l’amplitude de ses horaires d’ouverture, désormais ouvert de 7h à 20h ; 

Considérant que le projet du centre vise ainsi à installer un 4ème accélérateur de particules afin de : 

- diminuer la charge d’activité pesant sur les 3 accélérateurs existants qui absorbent plus de 700 
patients par an par machine ( recommandations INCA : 500), 

- conserver des horaires d’ouverture et des délais de rendez-vous acceptables, 
- mettre en miroir deux à deux les machines notamment pour limiter l’impact de l’arrêt imprévu d’un 

appareil ; 

Considérant par ailleurs que le 4ème accélérateur sera situé dans un nouveau bâtiment, sur le même 
site de la Clinique Saint Pierre, qui sera pourvu de deux nouveaux bunkers et que le bunker accueillant 
le nouvel accélérateur sera associé à plusieurs salles de consultation médicale ou paramédicale ; 

Considérant que cette demande de modification des conditions d’exécution est sans incidence sur le 
bilan quantitatif de l’offre de soins relatif au Projet Régional de Santé Occitanie dans le département des 
Pyrénées orientales ;   

Considérant que l’autorisation concernée par cette demande de modification des conditions d’exécution 
est en cours de validité ;  

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs qualitatifs du PRS Occitanie et notamment 
en ce qu’elle : 

- Maîtriser globalement les délais de prise en charge, 
- S’inscrire dans une démarche qualité ; 

Considérant que la demande répond aux besoins de santé de la population des Pyrénées Orientales ;   

Considérant que le demandeur souscrit aux engagements particuliers concernant les dépenses à la 
charge de l’assurance maladie, le volume d’activité et la réalisation d’une évaluation, conformément à 
l’article L.6122-5 du code susvisé ; 

Considérant que les conditions d’implantations et les conditions techniques de fonctionnement 
demeurent inchangées, sont conformes et que le promoteur s’engage à les respecter ; 
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DECIDE 

 

ARTICLE 1 La demande présentée par la SELAS Centre Catalan d'Oncologie (EJ : 660007238) en 
vue d’obtenir l’autorisation de modification des conditions d'exécution de l’activité de 
soins de traitement du cancer selon la modalité radiothérapie sur le site de la Clinique 
Saint Pierre (ET : 660007246), est acceptée. 

 
Les caractéristiques FINESS seront enregistrées en conséquence. 

 
ARTICLE 2 :  Cette décision est sans effet sur la durée de validité de l’autorisation d’activité de soins 

susvisée. En revanche, en application de l’article 3 IV de l’ordonnance n° 2021-583 du 
12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins et 
d’équipements matériels lourds, les autorisations sont prolongées dans les conditions 
prévues par lesdites dispositions et leur durée pourra être modifiée par l'intervention 
d'une décision suite à une nouvelle demande d'autorisation devant être déposée « à 
compter de l'entrée en vigueur des décrets d’application des articles L. 6123-1 et L. 6124-
1 du Code de la santé publique ». 

 
ARTICLE 3 Cette opération devra faire l’objet d’un commencement d’exécution dans un délai de trois 

ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être achevée 
au plus tard quatre ans après cette notification. 

 
 La mise en œuvre de la modification des conditions d’exécution de l’activité de soins 

devra être déclarée sans délai au Directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, conformément aux articles R.6122-37 et D.6122-38 du Code de la santé 
publique. 

 
ARTICLE 4 Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

dans les six mois suivant la déclaration de mise en œuvre de l’activité de soins 
concernée, conformément aux articles L.6122-4 et D.6122-38 du Code de la 
santé publique. 

 
ARTICLE 5  Pour le renouvellement de cette autorisation, son titulaire adresse la demande de 

renouvellement de son autorisation à l'agence régionale de santé au plus tard quatorze 
mois avant l'échéance de l'autorisation conformément aux dispositions prévues à l’article 
L.6122-10 du code de la santé publique. Après avoir examiné les éléments mentionnés 
à l'article L. 6122-2, la compatibilité de l'autorisation avec le schéma régional ou 
interrégional de santé ou en cas de refus du titulaire de l'autorisation de la concertation 
mentionnée à l'article L. 6122-5, l'agence régionale de santé peut enjoindre à celui-ci de 
déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à l'article L. 6122-9, 
ainsi que les résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L. 6122-5. 

 
ARTICLE 6 Cette décision peut faire l’objet, dans les deux mois de sa notification pour le promoteur 

ou de sa publication pour les tiers intéressés, d’un recours hiérarchique auprès du 
Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal 
administratif de Montpellier, 6 rue Pitot, 34063 Montpellier Cedex 2, dans la même 
condition de délai (le tribunal administratif peut notamment être saisi par l’application 
informatique « télérecours citoyens » accessible via le site Internet 
« www.telerecours.fr »). 
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ARTICLE 7 Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie, et le Directeur départemental des Pyrénées orientales, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

 

 

   Fait à Montpellier, le 

  
 
   Didier JAFFRE 
 
 
 
 
 
 

Didiererererererererererererer J J J J J J J J J J J J J J J JAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFAFFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFRFREEEEEEEEEEEEEEEE

30/05/2023
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2332 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à l'HAD ADENE Montpellier, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340784933 
FINESS ET : 340017839 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de l'HAD ADENE Montpellier est fixé au titre des activités 
de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

3 066 638 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2333 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à HAD Home Santé 34
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2333 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à HAD Home Santé 34, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340018175 
FINESS ET : 340017847 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de HAD Home Santé 34 est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

1 770 197 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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R76-2023-05-23-00071

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2334 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au CRF Bourgès
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2334 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au CRF Bourgès, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340019082 
FINESS ET : 340019090 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du CRF Bourgès est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

9 599 218 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

21 098 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2335 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au GCS HELP
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2335 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au GCS HELP, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340019587 
FINESS ET : 340019603 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du GCS HELP est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

2 775 137 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

11 625 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00073

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2336 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Polyclinique Saint Roch
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2336 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Polyclinique Saint Roch, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000306 
FINESS ET : 340022979 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Polyclinique Saint Roch est fixé au titre des activités 
de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

33 488 626 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

21 819 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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R76-2023-05-23-00074

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2337 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de 

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au GCS SSR AMBRUSSUM
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2337 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au GCS SSR AMBRUSSUM, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340023241 
FINESS ET : 340023258 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du GCS SSR AMBRUSSUM est fixé au titre des activités 
de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

3 407 347 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00075

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2338 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Clinique Saint Jean Sud

de France
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2338 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Clinique Saint Jean Sud de 
France, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000272 
FINESS ET : 340024314 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Clinique Saint Jean Sud de France est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

25 096 907 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

34 467 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00076

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2339 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au SSR Jardins de Sophia
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2339 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au SSR Jardins de Sophia, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2023-05-23-00076 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2339 Fixant pour 2022 le montant de la garantie

mentionné au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de

financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l�année 2022 au SSR Jardins de Sophia

51



2 
 

ARRETE 
 

FINESS EJ : 340001825 
FINESS ET : 340024512 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement au SSR Jardins de Sophia est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

1 219 183 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00077

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2340 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Clinique Plein Soleil site

Montpellier
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2340 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Clinique Plein Soleil site 
Montpellier, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000405 
FINESS ET : 340024546 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Clinique Plein Soleil site Montpellier est fixé au titre 
des activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite 
et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

2 331 820 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00078

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2341 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à Clinique du Dr Causse
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2341 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à Clinique du Dr Causse, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000090 
FINESS ET : 340780139 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de Clinique du Dr Causse est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

7 860 741 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00079

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2342 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Polyclinique les Trois

Vallées
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2342 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Polyclinique les Trois Vallées, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000108 
FINESS ET : 340780147 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Polyclinique les Trois Vallées est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

3 441 730 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

2 423 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00080

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2343 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Polyclinique Pasteur
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2343 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Polyclinique Pasteur, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000116 
FINESS ET : 340780154 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Polyclinique Pasteur est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

6 255 403 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

3 272 784 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

12 936 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00081

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2344 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au CRF le Val d'Orb
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2344 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au CRF le Val d'Orb, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340798123 
FINESS ET : 340780196 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du CRF le Val d'Orb est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

4 186 678 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00082

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2345 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au CRF Ster à Lamalou les

Bains
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2345 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au CRF Ster à Lamalou les Bains, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340796069 
FINESS ET : 340780212 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du CRF Ster à Lamalou les Bains est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

13 170 316 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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R76-2023-05-23-00083

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2346 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Maison de Repos le

Colombier
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2346 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Maison de Repos le Colombier, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2023-05-23-00083 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2346 Fixant pour 2022 le montant de la garantie

mentionné au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de

financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l�année 2022 à la Maison de Repos le

Colombier

72



2 
 

ARRETE 
 

FINESS EJ : 340001387 
FINESS ET : 340780253 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Maison de Repos le Colombier est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

2 248 799 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00085

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2347 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la clinique du Souffle la

Valonie
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2347 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la clinique du Souffle la Valonie, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000256 
FINESS ET : 340780568 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la clinique du Souffle la Valonie est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

2 161 058 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

3 118 944 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

13 699 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00084

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2348 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la clinique du Parc
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2348 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la clinique du Parc, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000280 
FINESS ET : 340780667 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la clinique du Parc est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

46 750 268 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

21 063 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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R76-2023-05-23-00086

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2349 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Clinique Clémentville
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2349 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Clinique Clémentville, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000298 
FINESS ET : 340780675 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Clinique Clémentville est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

23 839 788 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

104 908 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00087

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2350 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la clinique Saint Louis
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2350 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la clinique Saint Louis, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340008150 
FINESS ET : 340780717 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la clinique Saint Louis est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

9 279 382 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

15 519 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00088

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2351 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la clinique Via Domitia
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2351 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la clinique Via Domitia, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000330 
FINESS ET : 340780725 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la clinique Via Domitia est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

6 395 116 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

1 078 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00089

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2352 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Polyclinique Sainte

Thérèse
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2352 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Polyclinique Sainte Thérèse, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000348 
FINESS ET : 340780741 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Polyclinique Sainte Thérèse est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

9 472 832 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif
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de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2353 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la clinique Mutualiste Jean Léon, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340023209 
FINESS ET : 340780816 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la clinique Mutualiste Jean Léon est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

4 809 296 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00091

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2354 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à Nephrocare Castelnau le

Parc
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2354 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à Nephrocare Castelnau le Parc, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 940023823 
FINESS ET : 340780840 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de Nephrocare Castelnau le Parc est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

8 171 511 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00092

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2355 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au CRF le Castelet
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2355 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au CRF le Castelet, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000421 
FINESS ET : 340780857 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du CRF le Castelet est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

5 267 134 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00093

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2356 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au CRF la Petite Paix
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2356 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au CRF la Petite Paix, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340000629 
FINESS ET : 340782002 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du CRF la Petite Paix est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

3 830 609 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00094

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2357 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la clinique Fontfroide

ARS OCCITANIE - R76-2023-05-23-00094 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2357 Fixant pour 2022 le montant de la garantie

mentionné au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de

financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l�année 2022 à la clinique Fontfroide
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2357 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la clinique Fontfroide, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340001866 
FINESS ET : 340789981 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la clinique Fontfroide est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

6 670 061 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

790 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00095

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2358 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au CRF Ster à Saint Clément

de Rivière

ARS OCCITANIE - R76-2023-05-23-00095 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2358 Fixant pour 2022 le montant de la garantie

mentionné au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de

financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l�année 2022 au CRF Ster à Saint Clément de

Rivière
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2358 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au CRF Ster à  Saint Clément de 
Rivière, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340796069 
FINESS ET : 340796093 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du CRF Ster à Saint Clément de Rivière est fixé au titre des 
activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et 
de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

5 440 605 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00096

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2359 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au Centre le Melezet
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2359 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au Centre le Melezet, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 920030269 
FINESS ET : 340797596 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du Centre le Melezet est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

3 568 979 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00097

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2360 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la Maison de Repos le Pech

du Soleil

ARS OCCITANIE - R76-2023-05-23-00097 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2360 Fixant pour 2022 le montant de la garantie

mentionné au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de

financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l�année 2022 à la Maison de Repos le Pech du

Soleil
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2360 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la Maison de Repos le Pech du 
Soleil, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340798545 
FINESS ET : 340798552 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la Maison de Repos le Pech du Soleil est fixé au titre 
des activités de de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite 
et de réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

3 847 089 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

3 330 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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R76-2023-05-23-00098

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2361 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à la clinique Font Redonde
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2361 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à la clinique Font Redonde, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 460006067 
FINESS ET : 460006075 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de la clinique Font Redonde est fixé au titre des activités de 
de médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de 
réadaptation comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

787 379 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

11 141 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00099

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2362 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 au SSR Beau Séjour
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2362 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 au SSR Beau Séjour, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 460000029 
FINESS ET : 460006349 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement du SSR Beau Séjour est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

0 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

1 217 532 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00100

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2363 Fixant

pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV

de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif

à la garantie de financement des établissements

de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à l'HAD 46 
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ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2363 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à l'HAD 46, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 460007396 
FINESS ET : 460007404 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de l'HAD 46 est fixé au titre des activités de de médecine, 
chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation comme 
suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

2 803 541 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 

 
 

 

 

ARS OCCITANIE - R76-2023-05-23-00100 - ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2363 Fixant pour 2022 le montant de la garantie

mentionné au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de

financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l�année 2022 à l'HAD 46 

124



ARS OCCITANIE

R76-2023-05-23-00068

ARRETE ARS OCCITANIE 2023 - 2331 Fixant pour

2022 le montant de la garantie mentionné au V

de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de

l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la

garantie de financement des établissements de

santé pour faire face à l'épidémie du covid-19

pour l�année 2022 à Béziers HAD

ARS OCCITANIE - R76-2023-05-23-00068 - ARRETE ARS OCCITANIE 2023 - 2331 Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné

au V de l�article 2 ainsi qu�aux articles III et IV de l�article 3 de l�arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des

établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 pour l�année 2022 à Béziers HAD

125



1 
 

 
 
 
 
 

ARRETE ARS OCCITANIE / 2023 - 2331 
Fixant pour 2022 le montant de la garantie mentionné au V de l’article 2 ainsi qu’aux articles III et IV 
de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de 
santé pour faire face à l'épidémie du covid-19  pour l’année 2022 à Béziers HAD, 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
OCCITANIE 
 
 

VU le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-23, R. 162-33-1 et R. 
162-34-1 ; 

VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 ; 

VU la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire et 
modifiant le code de la santé publique, notamment son article 8 ; 

VU la loi n°2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44 ; 

VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale ; 

VU  l'ordonnance n° 2020-1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou adaptant diverses 
dispositions sociales pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son article 1er; 

VU   le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022 ; 

VU   l’arrêté du 13 avril 2021 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l'épidémie du covid-19 ; 

VU   l’arrêté du 24 août 2022 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour 
faire face à l’épidémie du COVID-19 pour l’année 2022 ; 

VU   la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
        Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie; 
 
VU  la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 

n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie; 
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ARRETE 
 

FINESS EJ : 340016468 
FINESS ET : 340016476 

 
Article 1 er : 
 
En application du V de l’article 2 et du III et IV de l’article 3 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé, le 
montant de la garantie de l’établissement de Béziers HAD est fixé au titre des activités de de 
médecine, chirurgie et obstétrique, d’hospitalisation à domicile et de soins de suite et de réadaptation 
comme suit : 

 
Montant pour l’activité hospitalière MCO (hors HAD) 
de la garantie de financement de l’établissement  

0 €  

Montant pour l’activité hospitalière HAD de la 
garantie de financement de l’établissement 

5 204 845 € 

Montant pour l’activité hospitalière SSR, de la 
garantie de financement de l’établissement  

0 € 

Montant honoraires des médecins salariés pour leur 
activité externe couverte par la garantie de 
financement de l’établissement 

0 € 

 
Article 2 : 
 
Lorsque le montant des recettes facturées à l’assurance maladie au titre de l'activité réalisée de 
janvier à décembre 2022 correspondant au périmètre de la garantie tel que défini au V de l’article 2 et 
au III et IV de l’articles 3 de l’arrêté du 24 août 2022 est inférieur au montant de la garantie de 
financement mentionné à l’article 1er du présent arrêté, la caisse mentionnée à l'article L. 174-18 du 
code de la sécurité sociale procède au versement du différentiel à l'établissement en une seule fois.  
 
L’assurance maladie peut opérer une régularisation de ce montant afin de tenir compte des 
éventuelles modifications des données d’activité remontées par les établissements au titre de l’année 
2022 conformément à l’article 4 de l’arrêté du 24 août 2022 susvisé. 
 
Article 3 : 
 
Le recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé ou le recours 
contentieux auprès du secrétariat du tribunal administratif compétent contre le présent arrêté sont à 
présenter dans un délai de deux mois à compter de la notification ou, selon le cas de la publication du 
présent arrêté. 

 
Article 4 : 

Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 

 
Montpellier, le 23 mai 2023 
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